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Présentation de l'éditeur


« Sans cesse la France hésite entre le contentement et la colère ; elle construit sa gloire, puis sombre dans l’apathie ; elle s’admire et se déteste. Quand on la croit abattue, comme une bête au bord du chemin, elle ouvre un œil, agite un membre, se relève et part au galop sur un chemin escarpé. La médiocrité la tente, mais elle la vomit ; la gloire la fascine, mais la fatigue. Le monde désormais serait-il devenu trop vaste pour notre caractère fatigué ? Non.


Langue, civilité, esprit restent les clés qui nous ouvriront un nouvel avenir et nous permettront, comme à chaque moment de péril dans notre histoire, de préserver la grandeur de notre nation et d’ouvrir une voie singulière, comme une voie de montagne que personne ne croit accessible : la voie française. »


Affirmer la France, bâtir une économie innovante capable de financer notre modèle social, de défendre nos intérêts industriels et climatiques et de réduire la dette : telles sont les lignes de force de cette nouvelle voie française résolument tournée vers le monde et vers l’avenir.
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La voie française



Tout reste à faire, puisque tout est remis en question.



Raymond Aron (1939)






Où en sommes-nous ?



Où en est la nation ?

On dit la France de climat tempéré.


En réalité, parmi toutes les nations du monde, notre nation a le tempérament le plus instable ; elle obéit à la météo capricieuse de son histoire ; elle subit avec le plus de force les courants chauds et froids des mouvements planétaires. En un rien de temps elle enfle, elle déborde, des rivières de colère sortent de leur lit, où elles retourneront aussi vite, comme lassées de leur propre emportement.


Sur la côte basque, le brouillarta est un phénomène climatique singulier ; en faisant tomber d’un coup une masse d’air chaud sur l’océan, il déchaîne des vents violents, creuse en mer des vagues de plusieurs mètres de hauteur, soulève sur les plages des tempêtes de sable inattendues.


La France est coutumière de ces coups de tabac, qui surprennent jusqu’aux marins les plus expérimentés de la navigation gouvernementale. Tout est calme ; aucun nuage à l’horizon ; on navigue sous une brise modérée ; et puis un incident fait chuter la pression atmosphérique, le ciel politique se couvre de nuages sombres, le peuple descend dans la rue, la violence gagne les campagnes, on ne sait plus comment tenir son cap au milieu des éléments déchaînés, qui ne vous laissent aucun répit.


Qui avait vu venir les Gilets jaunes ? Qui avait vu venir la crise agricole de janvier 2024 ?


Que ces colères régulières ne nous empêchent pas de retracer le long cheminement de notre histoire : nous restons une grande nation, qui tient son rang. Le déclassement que tous les observateurs nous annoncent est un renoncement, pas une fatalité ; il est une angoisse collective, pas un mal incurable ; il se vaincra par le travail, le courage, la lucidité.


Sans cesse la France hésite entre le contentement et la colère ; elle construit sa gloire, puis sombre dans l’apathie ; elle s’admire et se déteste. Quand on la croit abattue, crevée comme une bête au bord du chemin, elle ouvre un œil, agite un membre, se relève et part au galop sur un chemin escarpé. La médiocrité la tente, mais elle la vomit ; la gloire la fascine, mais la fatigue.


Nation en somme jamais tout à fait en équilibre, parce que jamais satisfaite ni de son destin, ni du monde.


Peuple jamais rassemblé, parce que divisé depuis 1789, terrien, parcellaire, attaché à son lopin, à son pavillon, à ses haies – irréconciliable avec lui-même. L’unité en France prend toujours le visage d’un sauveur, à défaut de prendre la forme de son peuple ; pour le meilleur – Napoléon, de Gaulle –, ou pour le pire – Pétain. Il n’y a pas seulement 68 millions de Français ; il y a 68 millions de France.


À cette insatisfaction chronique, César avait trouvé une explication : le territoire des Gaulois était trop étroit pour leur tempérament batailleur.


Le monde désormais serait-il devenu trop vaste pour notre caractère fatigué ?


Après tant de siècles de conquête, après avoir donné une Déclaration des droits de l’homme, codifié les lois, industrialisé nos territoires, cultivé nos terres jusque sur les pentes abruptes des Alpes, après avoir surmonté les désastres de Sedan, du Chemin des Dames ou de 40, soixante-cinq ans après avoir enfin trouvé une Constitution qui nous convienne, nous aurions droit à un peu de repos mérité.


En somme, laisser tomber toute gloire.


« Mère des arts, des armes et des lois1 », la France se laisse ainsi séduire par des doctrines importées des campus américains, son armée se retrouve bien solitaire en Europe, parfois ses lois ne sont plus appliquées sur son propre territoire. Notre société commune se disloque ; cris et sarcasmes valent discussion ; le privilège de la raison est à terre.


Alors, muette, notre langue ? morte, notre civilité ? éteint, notre esprit ?


Non.


Langue, civilité, esprit restent les clés qui nous ouvriront un nouvel avenir et nous permettront, comme à chaque moment de péril dans notre histoire, de préserver la grandeur de notre nation et d’ouvrir une voie singulière, comme une voie de montagne que personne ne croit accessible.


La voie française.





Où en est notre économie ?

Longtemps, notre économie a été notre point faible.


À force de raisonnements économiques et financiers aberrants, ou de rêves de grands soirs, qui tous ont tourné au cauchemar, notre nation a laissé filer son industrie, mis la clé sous la porte de milliers d’usines, délaissé les filières du textile ou de l’électroménager, failli abandonner le nucléaire, laissé des territoires à leur sort. En 1965, le département où les indicateurs de prospérité et de satisfaction étaient les plus élevés en France était celui du Nord ; en 2024, il se classe parmi les derniers. Brutal mouvement de balancier, qui déplace la prospérité du Nord vers la côte atlantique ou les grandes métropoles, laissant derrière lui amertume, colère, sentiment d’abandon. 1981 aura accéléré cette tendance, sans que le courage de quelques responsables socialistes parmi les plus lucides – Pierre Mauroy, Jacques Delors – puisse enrayer la chute.


Notre économie est désormais notre socle le plus solide.


En quelques années, nous avons apporté la preuve, avec Emmanuel Macron, que la France avait la capacité de corriger ses erreurs, de transformer son image internationale, de redevenir un territoire attractif et une économie à succès.


Tout est-il accompli ?


Certainement pas.


Avons-nous touché une terre sûre ?


Probablement non, au regard des menaces qui pèsent sur toutes les économies mondiales.


Une extension du conflit actuel au Proche-Orient entraînerait une envolée des prix du pétrole dommageable à la croissance mondiale. Un retrait du soutien américain à Kiev obligerait les nations européennes à augmenter leur contribution financière et militaire, sauf à risquer la défaite, donc la disparition de nos valeurs et la mise en danger de nos frontières. La moindre étincelle dans le détroit de Taïwan pourrait embraser la région et suspendre le trafic de plus de la moitié du commerce mondial. À quel prix ? Plusieurs attaques de rebelles houthis en mer Rouge en décembre 2023 ont obligé les compagnies de fret maritime à détourner la route de leurs porte-conteneurs du canal de Suez au cap de Bonne-Espérance. Bilan : quatorze jours de mer supplémentaires de Shanghai au Havre ; un prix du container qui bondit de 1 500 à 4 000 dollars ; des chaînes de valeur perturbées. Ce sont des incidents ; un conflit dans le détroit de Taïwan serait une catastrophe.


Depuis une dizaine d’années, nous avons connu les risques technologiques, inflationnistes, épidémiologiques ; désormais, les risques économiques les plus graves sont géopolitiques.


Sommes-nous dans la bonne direction ?


Oui.


En 2017, qui aurait pensé que nous réussirions notre pari de faire de la place financière de Paris la première place financière d’Europe ? Pari tenu. À force de décisions courageuses, de mobilisation de toutes les administrations, de simplification de nos règles, Paris fait désormais partie des puissances financières qui comptent dans le monde.


La désindustrialisation semblait inéluctable, elle est stoppée ; les friches industrielles étaient le visage de fer et de béton de notre déclin, elles reprennent vie partout sur le territoire.


En sept ans, nous avons créé 100 000 emplois industriels, ouvert 600 usines, lancé de nouvelles filières industrielles dans le domaine des batteries électriques, du recyclage ou des semi-conducteurs, replacé au cœur de notre stratégie énergétique les centrales nucléaires que certains voulaient fermer : quelle preuve plus éclatante de notre volonté politique ? quelle meilleure réponse à la cohorte des défaitistes qui se nourrissent depuis des années de la désindustrialisation pour étendre leur emprise sur les esprits – sans jamais avoir le courage de prendre ou de proposer les décisions nécessaires pour inverser la tendance, par exemple en matière fiscale ?


La route est encore longue, qui fera de nouveau de la France une grande nation de production, fidèle à son histoire et à son génie. Mais nous sommes sur le seul chemin qui vaille, celui de la volonté.


Depuis quarante ans, nous étions la nation du chômage de masse ; nous nous rapprochons du plein emploi – le taux d’activité est à son plus haut depuis 1975.


Tous ces succès se heurtent au scepticisme viscéral propre à notre esprit national : au mieux on les considère comme les derniers feux de la couronne, au pire on les ignore. Il faut lire la presse allemande, ou – ironie du sort – la presse anglo-saxonne, pour entendre un jugement plus clément : « Wirtschaftswunder2 », « Paris’ rise to the top ».


Miracle économique et première place du podium se disent en langue étrangère ; apprenons à les reprendre à notre compte.


Alors oui, nous avons été pris comme toutes les autres nations développées dans la tourmente du covid et de la crise inflationniste. Mais faut-il rappeler que nous avons retrouvé les premiers en Europe notre niveau d’activité d’avant crise ? Faut-il souligner que nous avons su éviter des pics inflationnistes annuels à 15, 20 ou 25 % que d’autres pays ont connus sur notre continent ?


Ces mesures de protection, nous les avons payées au prix fort ; maintenant que nous sommes sortis de la tourmente, la sagesse commande de rétablir les finances publiques, comme en 2017 et 2018.


Toutes les forces de notre économie n’ont pas encore donné ; il reste des décisions difficiles à prendre pour les libérer, atteindre le plein emploi, développer notre industrie, garder sur notre sol nos scientifiques et nos ingénieurs, améliorer notre productivité, valoriser encore davantage le travail ; mais elles donneront – et nous retrouverons la prospérité collective sans laquelle aucun projet politique ne peut tenir durablement.





Où en sont les citoyens ?

Prise dans les mâchoires d’une double révolution planétaire – l’individualisation des esprits et la remise en cause de l’ordre occidental –, la France a du mal à défendre sa singularité : une nation dont chaque membre est à la fois un individu et un citoyen, une personne unique et le membre égal d’un tout qui le dépasse.


La première de ces révolutions conduit mécaniquement le citoyen à se replier sur soi, par choix, par résignation, ou parce que les algorithmes en ont décidé ainsi. Chacun de nous devient de plus en plus individualiste, de moins en moins soucieux du collectif national. Cette individualisation des esprits opère un retournement dans notre histoire, car elle déséquilibre notre double appartenance à notre mémoire personnelle et à notre mémoire nationale, au détriment de la seconde. Autrement dit, nous nous sentons appartenir toujours plus à nos origines, toujours moins à notre nation. Ainsi prospère le communautarisme. Quelle négation plus radicale de notre singularité ?


En 1835, Tocqueville observait : « Une grande révolution démocratique s’opère parmi nous : tous la voient, mais tous ne la jugent point de la même manière. Les uns la considèrent comme une chose nouvelle, et, la prenant pour un accident, ils espèrent pouvoir encore l’arrêter ; tandis que d’autres la jugent irrésistible, parce qu’elle leur semble le fait le plus continu, le plus ancien et le plus permanent que l’on connaisse dans l’histoire3. »


Je ne prends pas cette individualisation des consciences pour un accident, mais bien pour un mouvement de fond. Irrésistible ? Sans doute. Impossible à réorienter ? Certainement pas. En le mettant au service d’une nouvelle ambition collective, nous pouvons en faire une arme pour redonner un sens à notre nation. Nous pouvons et nous devons le faire : sans quoi, par une étrange ruse historique dont nous voyons les effets tous les jours, les consciences individuelles se regrouperont de plus en plus dans des masses indistinctes, faciles à manipuler. Il ne peut pas y avoir de démocratie sans citoyens éclairés – et notre génie français aura été, au XVIIIe siècle, de conjuguer le mouvement des Lumières et celui de la révolution politique, la maturité des consciences et le bouleversement des institutions.


Ce qui nous menace trois siècles plus tard est un mouvement inverse, qui conjuguerait le repli des consciences, ou leur manipulation par un outil technologique, et l’affaiblissement de nos institutions. Le règne des masses est celui du chaos. Les libertariens le savent et le revendiquent, rien ne peut davantage saper une démocratie que la prison numérique, surtout quand elle porte le masque de la liberté. Nous pensons être libres, en réalité nous suivons nos certitudes, nos inclinations, nos goûts, nos habitudes dans le reflet de nos écrans. Le narcissisme digital ronge la démocratie, qui a besoin de différence et de débat.


Une seconde révolution – la contestation de l’ordre occidental – nous touche aussi de plein fouet. N’avons-nous pas été depuis deux siècles un des peuples qui a porté le plus haut les valeurs de liberté, de souveraineté populaire, de fraternité, de démocratie, de résistance ? Quand les régimes autoritaires redressent la tête, la France baisse la sienne ; quand des voix de plus en plus violentes s’en prennent au monde occidental, la France a du mal à faire entendre la sienne.


Individu heureux, citoyen malheureux : voilà le déchirement français. Il se lit dans les sondages. Il se vit au jour le jour. Il me suffit de me rappeler les remarques des uns et des autres, partout en France, au fil de mes déplacements : « Que voulez-vous, on a trop laissé faire ! Maintenant c’est trop tard. » Ou plus brutalement : « Tout fout le camp. » Tout quoi ? Et pourquoi serait-il trop tard ?


Il n’est jamais trop tard.


Et ce déchirement ne peut pas être uniquement un objet de sociologie. Il doit conduire au contraire à une politique de réconciliation de la personne et de la nation qui ne passera ni par des mensonges, ni par des facilités, encore moins par des renoncements, mais par des décisions difficiles, matérielles et spirituelles, au service d’une seule ambition : l’affirmation de la France.


Affirmer la France, certainement pas avec cette arrogance creuse qui conduit à taper avec une cuillère de bois sur la casserole de notre orgueil. Mais en retrouvant ce que nous sommes et ce que nous voulons être ; en redonnant vie à notre histoire, sans laquelle aucun avenir ne peut se dessiner ; en garantissant la transmission de nos mémoires, en défendant notre langue contre la facilité des anglicismes, en veillant au respect de nos principes républicains, dont la laïcité est l’emblème le plus singulier, le plus utile aussi contre la montée des fondamentalismes ; en reconstruisant un lien avec les autres peuples du monde, qui nous ont toujours nourris et que nous avons souvent inspirés ; en restant libres face aux endoctrinements de toutes sortes ; forts face aux régimes totalitaires ; unis, au lieu de céder aux divisions ; raisonnables, quoique passionnés.


La France a du mal à se reconnaître dans le miroir sans pitié du XXIe siècle.


Le rôle de la politique est de lui proposer une image forte et digne.





Où en suis-je ?

Vingt ans.


Vingt ans, depuis mes premières fonctions de conseiller au cabinet de Dominique de Villepin, que je suis engagé dans la vie publique.


Je ne vais pas ici mâchonner mon passé, comme un cheval fait grincer son mors quand il renâcle. Je ne renâcle à rien, surtout pas aux tâches futures.


Mais je suis bien obligé de me retourner sur les années passées, pour mesurer la distance entre mes espoirs et mes accomplissements.


Ai-je fait de mon mieux ? Je le crois. Ai-je compté mes heures dans mon engagement public ? Jamais.


Et pourtant, qu’auront changé pour mes compatriotes mes centaines de déplacements en voiture, en train, en avion ou en bateau, les dizaines de milliers de kilomètres avalés, les marchés parcourus de long en large, les nuits blanches, les couloirs arpentés sans répit ? Trop peu. Le bilan lucide de son propre engagement ne monte jamais très haut.


La seule récompense, mais considérable, vient d’un regard, d’un « merci », d’une tape dans le dos ou d’une poignée de main émue, qui dit tant. Ces gestes valent tous les encouragements. Ils vous délivrent des réseaux sociaux qui vous enferment mot après mot, insulte après insulte, derrière les barreaux imaginaires d’une prison mentale. Sordide incarcération numérique.


Parfois le ciel gris et monotone de la vie politique se déchire, une lumière vive tombe brutalement : le 14 février 2003, à la fin du discours de Dominique de Villepin au Conseil de sécurité des Nations unies, alors que le public dans les travées applaudissait spontanément, je jetai un œil sur un Colin Powell sidéré et je tremblai de fierté ; le 16 juillet 1995, quand Jacques Chirac reconnut enfin la responsabilité de l’État français dans la déportation des Juifs, je pleurai ; en 2010, préserver comme ministre de l’Agriculture l’aide européenne aux plus démunis, avec le soutien sans faille de Véronique Colucci, me convainquit que la politique pouvait encore changer la donne ; la décision de 2019 sur la taxation minimale internationale, que mes équipes et moi avions mis des années à faire adopter, me remplit de ce sentiment si puissant du travail accompli : enfin les multinationales ne pourraient plus échapper au paiement de leurs impôts ; en 2020, la réunion des ministres des Finances européens actant la dette commune pour faire face à l’effondrement économique du covid, me rassura : en situation de crise, les États membres étaient encore capables de balayer les dogmes financiers du passé et d’inventer des solutions nouvelles ; en 2022, la réélection d’Emmanuel Macron pour un second mandat ouvrit pour la première fois sous la Ve République la perspective d’une constance dans notre politique économique. Tout notre travail ne serait pas jeté aux orties, comme cela arrive souvent.


Nous, les responsables politiques, sommes les moins à même de juger notre histoire, non seulement parce que nous sommes partie prenante, mais aussi parce que le compas étroit de nos carrières nous amène à qualifier à tout bout de champ le moindre succès, la plus modeste avancée de nos dossiers, le discours le plus filandreux, d’historique. Il suffirait que nous élargissions ce compas à la mesure des siècles qui nous précèdent pour que nous comprenions notre erreur de perspective.


Ce qu’on appelle histoire dans les manuels est un accident dans la vie pratique du responsable politique. Elle tient du précipité chimique : une dose de volonté dans un agrégat de circonstances.


En 2020, jamais Olaf Scholz et moi ne serions parvenus à un accord sur la dette européenne en commun si deux conditions n’avaient pas été réunies : la conjonction de vues entre Angela Merkel et Emmanuel Macron, la crise économique la plus grave depuis 1929.


Depuis longtemps cette idée de dette commune avait été poussée en France par des économistes, des fonctionnaires, des responsables politiques ; tous les ministres des Finances allemands l’avaient rejetée avec la plus grande vigueur ; à commencer par mon homologue, Wolfgang Schäuble, disparu en décembre 2023. Lors de notre première conférence de presse commune à Berlin, en 2017, il m’avait averti avant que nous montions sur l’estrade : « Nous pouvons parler de tout, sauf de dette commune ». Il aura fallu la détermination politique constante de la France, puis la brusque aggravation des circonstances, pour que ce qui était tabou devienne totem. Qui ne voit pas que cette dette commune, impossible hier, prospérera demain ? De cette métamorphose, la langue populaire dirait : « Rien ne sera plus comme avant. »


Mais le plus souvent en politique tout semble comme avant, les changements sont lents, presque imperceptibles. Tout arrive, rien ne se produit. Le rythme des mois et des années au pouvoir ressemble à celui des fleuves étales, comme la Loire angevine, dont les courants violents restent invisibles à l’œil nu ; il faut être plongé dans ses eaux, ou naviguer dessus, pour sentir leur force de résistance qui creuse des bassines, alterne les mouilles et les seuils, emporte brutalement des troncs de deux mètres de circonférence, avec leurs racines. Rien de spectaculaire ; tout se joue en profondeur. Les empêchements se multiplient, les obstacles se dressent, les écueils vous font échouer. Il faut naviguer au plus près, se mouvoir vite, prendre de vitesse la lassitude et la férocité des hommes.


À cette condition on gagnera l’estuaire – le grand large.


Depuis vingt ans, je paye au prix fort cette navigation : des heures sur le banc des assemblées, des parapheurs, notes, rapports par tombereaux entiers, plus de six cents Conseils des ministres, des négociations interminables dans les salles neutres du Conseil à Bruxelles, la morosité des gares et des aéroports et, plus pesant que tout, l’absence. Que penseront plus tard mes quatre enfants de mon absence ?


En réalité, la vraie grandeur de la vie politique se trouve dans cette monotonie ; elle rend aux états des puissants une humilité nécessaire ; elle éprouve un engagement.


Car la saturation des heures de pouvoir cache une vérité au goût amer : elles sont souvent creuses. Quel moine prie toujours avec l’oreille de Dieu ? Quel responsable politique ne parle jamais dans le vide ? Rien de grand ne se construit sans ce travail de moine copiste laïc, penché non pas sur les enluminures de la Bible mais sur ses dossiers, qui arrive à heures fixes dans son ministère, organise sa semaine suivant les obligations des institutions, qui sont son Église, sort à la rencontre de ses électeurs et ne rompt avec ses vœux de réclusion qu’en se déplaçant à l’étranger.


Cette discipline me convient ; elle me nourrit ; elle me guérit de toute lassitude. J’ai toujours apprécié l’ordre dans ma vie, comme une résistance au désordre du monde.


Je ne me pose donc aucune question sur ma vocation : je poursuivrai le combat politique, comme je continuerai à écrire, alternant l’action et la méditation, dans une respiration qui me donne autant de liberté que de bonheur. Si je regarde un instant en arrière, je vois qu’en moi l’écrivain précède le politique.


Je poursuivrai le combat avec cette détermination farouche à révéler à la France son talent immense, qui lui permettra de retrouver un espoir.


Il n’est pas question de durer pour durer, mais d’accélérer au contraire les changements nécessaires, sans rien renier des permanences qui font notre nation : notre langue, notre culture, nos espaces si soigneusement travaillés, notre esprit universel, notre aversion pour toute forme de communautarisme, notre goût pour l’ordre, le panache et la grandeur.


Au moment où le président de la République vient de me confirmer une nouvelle fois dans mes fonctions de ministre de l’Économie et des Finances, je veux continuer à servir avec un enthousiasme intact. Un jeune Premier ministre de 34 ans prend la barre : avec son énergie et son talent, il redonne un élan sans lequel la vie politique devient si rapidement fastidieuse.





Où en est notre vie politique ?

À ce moment précis de notre vie politique, où le temps semble comme suspendu, tout est possible : le pire comme le meilleur ; un échec amer comme un succès éclatant ; l’effondrement du projet de dépassement comme la refondation pour une génération des grands équilibres politiques de la France.


Qui l’emportera, du ressassement de colères qui secoue notre vie nationale ou de la stabilité ?


Des partis que les électeurs ont passés par pertes et profits veulent à tout prix rétablir la vieille division de la droite et de la gauche qui a fait leurs heures de gloire. Jusque dans notre majorité, certains élus se remettent à se positionner suivant cet ancien alphabet politique. Comment ne comprennent-ils pas qu’ils creusent leur tombe ? On n’avance pas dans un monde à découvrir avec les cartes du monde connu. Le dépassement est notre matrice originelle : il est essentiel de la préserver. Nous pourrions lui donner un autre nom, le rassemblement de toutes les bonnes volontés qui refusent de se laisser embrigader sous des bannières idéologiques, mais qui leur préfèrent le seul jugement du savoir, la seule règle du respect.


Il est l’heure exacte de la décision : avancer ou subir ; transformer encore et toujours notre modèle économique et social ou repousser les choix difficiles ; affirmer la France ou la gérer.


Collectivement, depuis sept ans, nous avons fait le mieux possible, avec ce qui nous était donné de pouvoir.


Avec le président de la République, nous avons pris les décisions qui s’imposaient sur le marché du travail, sur les retraites, sur la fiscalité, sur la simplification de la vie des entreprises, sur la baisse des impôts de production et des impôts tout court ; nous avons attiré les investisseurs ; nous avons changé le logiciel de pensée économique de la Commission européenne en défendant la souveraineté européenne ; nous avons affirmé nos intérêts financiers et moraux face aux géants du numérique ; nous avons relancé le programme nucléaire tout en accélérant le déploiement des énergies renouvelables. Ces décisions difficiles, nous les avons prises le plus souvent seuls, avec la majorité, sans le soutien de forces politiques qui ont préféré le reniement au courage.


Pourtant les extrêmes en France comme en Europe sont plus que jamais aux portes du pouvoir, quand ils ne les ont pas franchies. Ils poursuivent degré par degré leur ascension, portés par les vents mauvais de la colère et de la facilité.


Pourquoi ?


Parce que nous avons fait beaucoup, mais pas suffisamment encore pour faire basculer la France du bon côté : celui des puissances prospères qui réussissent au XXIe siècle et écrivent leur destin, au lieu de le subir ; celui des peuples qui ont foi dans leur avenir et celui de leurs enfants.


Les extrêmes, eux, de gauche comme de droite, n’ont jamais exercé le pouvoir en France : c’est leur atout maître. Ils ont le prestige de la nouveauté ; ils ont encore le bénéfice du doute ; nous portons le poids de nos erreurs, qui vont nécessairement avec la pratique du pouvoir. Les résultats les plus solides ne sont jamais une garantie contre les aventures.


La réponse à cette progression des colères ne se trouve pas dans la dénonciation morale des partis qui les alimentent ; elle ne pourra se contenter d’un procès en incompétence, si inconsistantes et incohérentes que soient leurs positions, qui varient au gré des circonstances : euro ou pas euro, Europe ou non, vaccin ou hydroxychloroquine, Poutine ou Ukraine, retraite à 60 ans ou retraite à 62 ans, danger du nucléaire ou relance du programme pour les uns, défense du droit des femmes et hommage à un parlementaire qui le bafoue, soutien aux ouvriers et suppression de la défiscalisation de leurs heures supplémentaires, appel au respect et excommunications en série pour les autres. On reste effaré devant tant de contradictions ; elles sont les cymbales de notre chaos politique.


Tous les extrêmes prospèrent sur l’idée que nous, les démocrates, nous avons peur, et que eux, les nationalistes, n’ont pas peur ; que nous courbons l’échine devant des pouvoirs supérieurs – Commission européenne, marchés financiers, Cour européenne des droits de l’homme –, tandis que eux contestent ces pouvoirs ; que nous hésitons à décider, quand eux au pouvoir ne reculeraient devant aucune décision ; que nous complexifions les choses, quand eux les simplifient ; que nous sommes les élites et que eux sont le peuple.


Il est désormais vital de briser cette polarisation croissante entre eux et nous ; nous ne la briserons plus par des anathèmes ; nous la briserons par des décisions claires, rapides, justes et efficaces.


Ce livre en propose certaines, dans le champ de compétences qui est le mien : terminer le travail, accélérer encore, voilà le seul programme qui vaille. Et tourner le regard vers les angles morts de nos politiques publiques.


Un échec électoral en 2027 signerait la défaite collective de notre majorité et de nos convictions politiques. Il serait un coup de tonnerre, ici comme ailleurs.


Peu importe par conséquent qui gagnera en 2027, pourvu que le dépassement politique écarte la menace des extrêmes. Reclus en Irlande en 1969, de Gaulle avait accueilli avec un immense soulagement l’élection de Georges Pompidou à la présidence de la République. À l’annonce des résultats, il aurait subitement rajeuni, selon les mots de son aide de camp. Aimait-il Pompidou ? Il aimait la France, il voulait le meilleur pour elle.








OEBPS/nav.xhtml


	

		Sommaire



		

			Couverture



			Identité

		

					Copyright



					Présentation



					Du même auteur



		



	



			La voie française

		

					Exergue



					Où en sommes-nous ?



					I - Travailler plus et vivre mieux - Pour une France prospère

				

							Des illusions funestes



							Vers le plein emploi



							L’honneur du travail



							Comment financer notre modèle social ?



				



			



					II - L’écologie de production - Pour une France durable

				

							Un projet de société



							Pour une nouvelle philosophie de politique économique



							Une écologie de production



							Défendre nos intérêts industriels et climatiques



							Qui paie ?



				



			



					III - Le pari de l’innovation - Pour une France pionnière

				

							Arthur Mensch habite – encore – en France



							IA



							Le temps des sciences



				



			



					IV - La politique du moindre luxe - Pour une France désendettée

				

							Le système de la dette



							Pourquoi réduire la dette maintenant ?



							Quoi qu’il en coûte en temps de guerre



							Équilibre en temps de paix



				



			



					V - It’s the identity, stupid ! - Pour une France digne

				

							Un mot d’ordre



							La France au tournant du siècle



							Une plaie particulière



				



			



					L’esprit français



					Remerciements



		



	



			Table



		



	

	

		

					3



					2



					5



					7



					8



					9



					10



					11



					12



					13



					14



					15



					16



					17



					18



					19



					20



					21



					22



					23



					24



					25



					26



					27



					28



					29



					30



					31



					32



					33



					34



					35



					36



					37



					38



					39



					40



					41



					42



					43



					45



					46



					47



					48



					49



					50



					51



					52



					53



					54



					55



					56



					57



					58



					59



					60



					61



					62



					63



					64



					65



					66



					67



					68



					69



					70



					71



					72



					73



					75



					76



					77



					78



					79



					80



					81



					82



					83



					84



					85



					86



					87



					88



					89



					90



					91



					92



					93



					94



					95



					97



					98



					99



					100



					101



					102



					103



					104



					105



					106



					107



					109



					111



					112



					113



					114



					115



					116



					117



					118



					119



					120



					121



					122



					123



					124



					125



					126



					127



					129



					130



					131



					132



					133



					134



					135



					136



					137



					139



					140



					141



					142



					143



					144



					145



					146



					147



					148



					149



					150



					151



					152



					153



					154



					155



					156



					157







	

	

		

					Couverture



					Page de titre



					Page de copyright



					Début du contenu







	



OEBPS/Media/Images/titre.jpg
Bruno Le Maire

La voie francaise

Flammarion





OEBPS/Media/Images/cover.jpg
BRUNO LE MAIRE

La voie francaise

Flammarion





